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Colombes	

1. Quelques	données	de	cadrage	

Ø 91	053	habitants	en	2023	:	8	000	habitants	de	plus	en	8	ans.	Une	croissance	récente	plus	rapide	
qu’aux	niveaux	départemental	ou	régional	

Population	Commune	
de	Colombes	

Variation	annuelle	
Colombes	 Hauts-de-Seine	 Ile-de-France	

1999	 2015	 2023	 2015/1999	 2023/2015	 2015/1999	 2023/2015	 2015/1999	 2023/2015	

76	690	 85	199	 91053	 0,66	%	 0,83%	 0,72%	 0,41%	 0,62%	 0,39%	
Source	:	Insee-Recensements	

	
Ø L’évolution	durable	du	modèle	familial,	avec	augmentation	du	nombre	de	personnes	seules	et	

des	 familles	 monoparentales,	 n’est	 pas	 sans	 incidence	 sur	 la	 demande	 de	 logement.	 Colombes	
conserve	malgré	 tout	une	 structure	plus	 familiale	que	 les	Hauts-de-Seine	:	 45%	de	ménages	avec	
enfants	contre	37%	(total	des	ménages	mono	ou	bi	parentaux	avec	enfants)	

	

Ménages	selon	leur	
composition	

1999	 En	%	 2022	 En	%	
Evolution	
2022/199

9	

Hauts-de-
Seine	2022	

En	%	

Ile-de-
France	
2022	
En	%	

Ménages	d'une	personne	 10	180	 32,8	%	 13	516	 36,2	%	 32,8	%	 41,5%	 39,2%	

Autres	ménages	sans	famille	 784	 2,5	%	 1	047	 2,8	%	 33,5	%	 2,2%	 2,3%	

Couple	sans	enfants	 6	576	 21,2	%	 5	890	 15,8	%	 -10,4	%	 19,2%	 20,0%	

Couple	avec	enfants	 9	976	 32,2	%	 11	495	 30,8	%	 15,2	%	 26,2%	 26,9%	

Familles	monoparentales	 3	464	 11,2	%	 5	371	 14,4	%	 55,1	%	 10,9%	 11,7%	

Ensemble	 30	991	 100,0%	 37	320	 100,0%	 20,4	%	 100,0%	 100,0%	
Source	:	Insee-Recensements	
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Ø Comme	partout	en	 Ile-de-France,	Colombes	a	vu	sa	population	se	«	gentrifier	».	 Parmi	 les	

personnes	 de	 référence,	 la	 catégorie	 “cadres	 et	 professions	 intellectuelles	 supérieures“	 est	
désormais	 plus	 nombreuse	 que	 celle	 des	 “employés	 et	 ouvriers“.	 L’évolution	 est	 particulèrement	
marquée	parmi	les	emménagés	récents.	La	mixité	sociale	n’en	reste	pas	moins	plus	forte	que	dans	
les	Hauts-de-Seine.	 La	mobilité	 est	 importante,	mais	moins	que	dans	 le	département,	notamment	
parmi	les	retraités.	

	

Ménages	 selon	 la	 SSP1	 de	 la	
personne	 de	 référence	
(2022)		

Ensemble	des	
ménages	

	
Nombre													%						

Dont	ménages	
arrivés	depuis		

–	4	ans	
	

Nombre											%	

Hauts	de-Seine	 Ile-de-France	

Ensemble		
%	

Arrivés	
<	4	ans	

Ensemble	
%	

Arrivés	
<	4	ans	

1	:	Agriculteurs	exploitants	et		
2	:	Artisans,	commerçants,	
chefs	d'entreprises		

1 536	 4	%	 366	 3	%	 4	%	 4	%	 4%	 4	%	

3	:	Cadres	et	professions	
intellectuelles	supérieures	 10 361	 28	%	 4 628	 38	%	 34	%		 45	%	 25	%	 32	%	

4	:	Professions	intermédiaires	 6 401	 17	%	 2 544	 21	%	 16	%	 19	%	 17	%	 21	%	

5	:	Employés	et	6:	Ouvriers	 10 285	 28	%	 3 434	 29	%	 20	%	 20	%	 27	%	 29	%	

7	:	Retraités	et	8	:	Autres	
personnes	sans	activité	
professionnelle	

8 737	 23	%	 1 079	 9	%	 25	%	 12	%	 27	%	 15%	

Ensemble	 37 320	 100%	 12 051	 100	%	 100	%	 100	%	 100	%	 100%	

Part	ménages	arrivés	<	4	ans	
dans	l'ensemble	des	ménages	 	 	 32%	 	 	 36	%	 	 35	%	

Source	Insee-	Recensements	de	population	2022	
	
Ø Un	taux	de	pauvreté	en	légère	baisse	sur	le	long	terme	:	19%	en	2014,	contre	15,6%,	en	Ile-de-

France,	17%	en	2021	(Derniers	chiffres	connus),	contre	16,2%	en	Ile-de-France.	Colombes	appartient	au	
groupe	 des	 communes	 en	 situation	 intermédiaire	 dans	 l’EPT,	 avec	 une	 commune	 socialement	
homogène	 (Bois-Colombes	:	 taux	 de	 pauvreté	 =	 10	 %),	 et	 des	 communes	 plus	 populaires	
(Gennevilliers,	Villeneuve-la	G.	:	>	25%).	
Si	l’on	juge	par	l’évolution	des	allocataires	CAF	à	bas	revenu,	la	pauvreté	est	restée	stable	depuis	2021.	
	

Commune	de	Colombes	 Boucle	Nord	de	Seine	 Hauts-de-Seine	 Ile-de-France	
17%	 21%	 12%	 16%	

Source	Insee	:	Filosofi	2021	

	
NB	:	Depuis	2021,	l’INSEE	ne	publie	plus	le	taux	de	pauvreté.	Le	nombre	d’allocataires	CAF	à	bas-	revenus	
offre	une	approximation	possible	de	 l’évolution	 récente	de	 la	pauvreté	dans	 la	commune.	Plafond	CAF	
des	bas	revenus	et	seuil	de	pauvreté	INSEE	sont	proches.	Le	nombre	de	bas-revenus	CAF	est	sans	doute	
inférieur	à	celui	des	ménages	pauvres	de	l’INSEE,	en	raison	notamment	du	non-recours.	
	
	
Evolution	du	nombre	d’allocataire	à	bas-revenus	
Commune	
de	Colombes	 2020	 2021	 2022	 2023	 2024	

Nombre	
d’allocataires	 sous	 le	
seuil	de	bas-revenus	

6	197	 6	186	 5	972	 6	216	 6	076	

Population	couverte	 14	223	 14	591	 13	887	 14	710	 14	234	
Source	:	CAF	

	 	

																																																													
1	Statut	Socioprofessionnel	
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Ø Une	 relative	 mixité	 dans	 une	 grande	 partie	 de	 la	 commune,	 avec	 des	 contrastes	 moins	
accentués	 que	dans	 d’autres	 communes.	 La	 corrélation	 taux	 de	 pauvreté	 /	 taux	 de	HLM	n’est	 pas	
systématique	:	Cf	:	Iris	“Cimetière“	tx	HLM	élevé,	taux	de	pauvreté	modéré,	et	“Musiciens-Paul	Bert“	situation	
inverse.	

	
Pour	les	quartiers	de	la	commune	de	Colombes	

Le	taux	de	pauvreté	en	2021	 Le	pourcentage	de	logements	sociaux	en	2021	

	 	
Source	:	Insee	

Ø Une	forte	augmentation	du	parc	de	logement	et	des	mutations	importantes.	
- Vacants	 et	 résidences	 secondaires	 demeurent	 marginaux.	 Colombes	 ne	 connaît	 pas	 encore	 la	

rétention	spéculative	et	les	prélèvements	liés	au	sur	tourisme,	comme	le	centre	de	la	Métropole.	
- La	propriété	occupante	 s’est	beaucoup	développée,	mais	moins	depuis	une	10aine	d’années,	 signe	

que	les	ménages	peinent	à	suivre	la	montée	des	prix.	Le	parc	HLM,	important	en	proportion	dans	la	
commune	 (taux	SRU	=	34,4%	en	2024)	a	 conservé	un	poids	 relativement	constant,	avec	une	 légère	
remontée	dans	les	dernières	années.	C’est	le	parc	locatif	privé	qui	a	connu	le	croissance	la	plus	forte,	
avec	un	phénomène	nouveau,	le	développement	rapide	des	locations	meublées.	
	

	
Parc	de	logement	 	 Statut	d'occupation	des	résidences	

principales2	

	
	

Logements	
Dont	
résidences	
principales	

Dont	résidences	
secondaires	 et	
occasionnels	

Dont	
logements	
vacants	

	 Dont	
propriétaires	
occupants	

Dont	 locataires	
du	parc	privé	

Dont	
locataires	
HLM	louée	vide	

1999	 34	578	 30	991	 529	 3	058	 	 13	070	 6	941	 9	935	

2022	 40	345	 37	328	 669	 2	349	 	 16	702	 9	147	 10	781	
Evolution	
1999-2022	 16,7	%	 20,4	%	 26,5	%	 -23,2	%	 	 27,8	%	 31,8	%	 8,5	%	

Structure	 Logements	
Dont	
résidences	
principales	

Dont	résidences	
secondaires	

Dont	logt.	
vacants	 	 Propriétaires	

occupants	
Locataires	 du	
parc	privé	

Locataires	
HLM	

1999	 100	%	 88	%	 2	%	 10	%	 	 42	%	 22	%	 32	%	

2022	 100%	 92	%	 2	%	 6	%	 	 45	%	 25	%	 29	%	
Source	:	Recensements	de	population	INSEE	

	
La	définition	INSEE	est	différente	de	celle	de	la	loi	SRU	:	le	parc	HLM	est	identifié	sur	déclaration	des	occupants,	
pas	de	prise	en	compte	des	logements	vacants,	du	parc	privé	social	(ANAH)	et	de	certains	types	d’hébergement.	
Exemple	:	A	Colombes	en	2022,	l’Insee	indique	10	781	logements	(29	%	des	résidences	principales),	le	décompte	SRU	est	
de	12	474	logements	(34,3	%	des	rés	principales).Cela	étant,	la	tendance	générale	d’évolution	du	parc	reste	valable.	
	

Attention	!	Le	statut	d'occupation	ne	concerne	que	les	résidences	principales	et	non	tout	le	parc	de	
logements.	Les	résidences	principales	occupées	gratuitement	ne	sont	pas	reprises	dans	le	tableau,	d’où	
un	total	des	3	statuts	légèrement	inférieur	au	nombre	total	de	résidences	principales	de	la	partie	gauche.	
	 	
																																																													
2	Il	faut	rajouter	les	logements	occupés	gratuitement	pour	retrouver	le	total	des	résidences	principales	
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2. Le	Marché	immobilier	
Ø La	 construction	neuve	:	une	moyenne	de	 logements	 commencés,	 soit	630	par	an,	pas	 très	 loin	des	

objectifs	 du	 Schéma	 Régional	 de	 l’habitat	 et	 de	 l’hébergement	 (SRHH).	 Question	:	 Quelle	 capacité	 à	
maintenir	ce	niveau	à	l’avenir,	maintenant	que	de	grosses	opérations	comme	l’Arc	Sportif	se	terminent?	

	

	

Nombre	 moyen	 de	 logements	
commencés		
2014-	2023	
• Dans	 la	 collectivité	:	 630	 logt/an,	

soit	 23%	 de	 Boucle	 Nord	 de	 Seine	
(Pour	25%	de	la	population).	

• Dans	le	territoire	de	Boucle	Nord	de	
Seine	:	2 782	logt/an.	

	

Objectif	 SRHH	 pour	 le	 territoire	 de	
Boucle	Nord	de	Seine	:	2 900	logt/an	

Source	:	Sitadel	

	

	
(1) Décalage	dans	le	temps	important	entre	agréments	et	logements	commencés.		

Certains	programmes		agréés	peuvent	être	abandonnés.		
	
	
Ø Marché	 locatif	 privé	:	une	 commune	 un	 peu	moins	 chère	 que	 la	moyenne	 des	 Hauts-de-Seine,	

mais	une	accélération	récente	de	la	croissante	des	loyers.	Le	loyer	moyen	de	commune	est	passé	du	
32ième	rang	dans	les	Hauts-de-Seine	en	2018,	au	25ième	en	2024.		

Indicateur	de	loyer	en	m2	dans	le	parc	locatif	privé	
Nouveau	bail	pour	un	logement	de	52	m2	(Charges	comprises)	

	 2018	 2024	 Variation	2024/2018	

Commune	de	Colombes	 19,3	€/m2	 22,9	€/m2	 18,8%	
Commune	la	+	élevée	92	 30.0	€/m2	 33.8	€/m2	 12.7%	
Communes	la	-	élevée	92	 17.5	€/m2	 19.5	€/m2	 11.6%	

Médiane	92		 20.8	€/m2	 23.7	€/m2	 13.0%	
Rang	Colombes	 32ème	 25ème	 	
	 	 	 	

Loyer	plafonds	PLA-I3	(1)	 	 9,0	€/m2	 Charges	comprises	
Loyer	plafonds	PLUS4	(2)	 	 10,4	€/m2	 Charges	comprises	
Loyers	plafonds	PLS5	(3)	 	 14,6	€/m2	 Charges	comprises	
Loyers	plafonds	LLI6	(4)	 	 23,0	€/m2	 Charges	comprises	

Source	:	Estimations	ANIL,	à	partir	des	données	du	Groupe	Se	Loger	et	de	Leboncoin	

	 	

																																																													
3	Logement	financé	par	un	Prêt	Locatif	Aidé	d'Intégration	
4	Logement	financé	par	un	Prêt	Locatif	à	Usage	Social	
5	Logement	intermédiaire	financé	avec	un	Prêt	locatif	Social	
6	Logement	Locatif	Intermédiaire	non	social	(pas	inclus	dans	décompte	SRU)	

169	
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Nombre	d'agréments	de	logements	sociaux	par	financement	(Source	:	DRIHL)	

PLS	

PLUS	

PLA-I	

Moyenne	

Agréments	de	logements	
sociaux	(LLS):	Moy.	≈	27%	des	
logt.	commencés		depuis	2014	
(1),	ce	qui	a	permis	de	
remonter	un	peu	le	taux	de	LLS	
à	34,4%	en	2024,	et	était	
nécessaire	pour	commencer	à	
desserrer	le	marché	locatif.	Un	
taux	très	élevé	(trop	?)	de	PLS	:	
56%.	A	noter	que	le	PLU	
intercommunal	adopté	en	
2025,	exclut	désormais,	pour	
Colombes,	les	PLS	des	
Servitudes	de	logement	social	
(limitées	aux	PLUS	et	PLA-I)	
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§ Les	prix	immobiliers	dans	le	92		

	

• Prix	moyen	d’acquisition	dans	l’ancien	
en	2025	dans	la	commune	
de	Colombes.	
5 271€/m2	

• Variation	depuis	2018	:	
+	25,5%	

	
• Prix	moyen	d’acquisition	dans	l’ancien	

en	2025	dans	les	Hauts-de-Seine	:	
6 636	€/m2	

	
Ø Le	logement	intermédiaire	dans	la	commune	de	Colombes	:		

• Locatif	:	un	poids	dans	la	programmation	de	logement	qui	commence	à	peser,	alors	même	que	les	
loyers	plafonds	du	LLI	se	situent	quasiment	au	niveau	du	marché,	et	qu’il	reste,	à	ce	niveau	plafond,	
un	produit	accessible	à	moins	du	quart	des	ménages	de	la	commune	dans	des	conditions	financières	
standards	(moins	de	30%	de	taux	d’effort)	
	

Nombre	 de	 logements	 locatifs	 intermédiaires	 (LLI)	 agréés	 depuis	 2014	 :	 1 110,	 contre	 1860	
logements	locatifs	sociaux	agréés	dans	la	même	période	

Part	des	LLI	agréés	en	2024	par	rapport	au	nombre	de	LLS	agrées	:	62,2%	

	

• Accession	 sociale	:	 Une	 des	
communes	 les	 plus	 réactives	 dans	 la	
mise	en	œuvre	des	nouveaux	produits	
d’accession	sociale.	
	
Nombre	de	Baux	Réels	Solidaires	(BRS)	
réalisés	ou	engagés	fin	2024	=	120	logt.	
dans	4	opérations.	
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3. Qui	sont	les	précaires	de	la	commune	et	où	logent-ils	?	

Ø Caractéristiques	des	ménages	pauvres	

	 	 	 	
	 Colombes	 Colombes	 Hauts-de-Seine		
	 31/12/2019	 31/12/2024	 31/12/2024	

Nombre	total	de	foyers	allocataires	 14	047	 14	234	 293	292	
Population	des	foyers	allocataires	 47 446	 46 373	 735	976	

	 	 	 	

Nombre	de	foyers	allocataires	à	bas	revenus	 6	015	 6	076	 82	275	
Population	des	foyers	allocataires	à	bas	revenus	 14	047	 14	234	 177	806	

Moins	de	65	ans	dans	la	population	totale	(Insee)	 75 253	 78 924	 1	411	689	
%	population	à	bas	revenus	dans	population	totale	de	

moins	de	65	ans	
19%	 18%	 12,6%	

	 	 	 	

Répartition	des	foyers	allocataires	à	bas	revenus	selon	
la	situation	familiale	

	 	 	

isolés	 48,1	%	 50,0	%	 53,3%	
Familles	monoparentales	 24,0	%	 24,4	%	 23,4%	

Couples	sans	enfants	 3,9	%	 3,0	%	 3,2%	
Couples	avec	enfants	 24,1	%	 24,3	%	 20,2%	

	 	 	 	

Enfants	de	moins	de	20	ans	dans	foyers	à	bas--revenus	 6 189	 6 321	 74	261	
Moins	de	20	ans	dans	la	population	totale	(Insee)	 23 771	 24 831	 398	660	

%	enfants	à	«	bas-revenus	»	dans	ensemble	de	moins	
de	20	ans	

27%	 25%	 18,6%	

	 	 	 	

Nombre	de	bénéficiaires	du	RSA	 2	596	 2	370	 30	382	
Population	des	foyers	bénéficiaires	du	RSA	 4	808	 4	426	 53	361	

%	dans	population	totale	de	moins	de	65	ans	 6%	 6%	 3,8%	
RSA	depuis	plus	de	4	ans		 958	 1	204	 14	519	

Part	RSA	depuis	plus	de	4	ans	dans	nombre	de	
bénéficiaires	du	RSA	

36,9	%	 50,8	%	 47,8%	

	 	 	 	

Bénéficiaires	de	la	PPA		 4	809	 5	139	 74	021	
Population	dans	foyers	bénéficiaires	de	la	PPA	 10	251	 10	799	 142	034	
%	dans	population	totale	de	moins	de	65	ans	 14%	 14%	 10,1%	

Source	:	CAF	et	INSEE	

Ø Où	sont	logés	les	pauvres	en	2024	?				

Ménages	à	bas	
revenus	

Bénéficiaires	d’une	aide	au	logement	 Non	bénéficiaires	d’une	
aide	au	logt	

Hébergés,	logt	instable,	etc.	

Ensemble	
Locataires	du	

privé	
Locataires	
du	public	

Accédant	ou	
résidant	en	

établissement	
Nombre	 904	 2	276	 202	 2	694	 6	076	
%	Colombes	 15	%	 37	%	 3	%	 44	%	 100%	
%	Boucle	Nord	de	
Seine	(sauf	
Argenteuil)	

19%	 36%	 3%	 42%	 100%	

%	Hauts-de-Seine	 20%	 34%	 3%	 43%	 100%	
Source	:	CAF	

2	694	allocataires	à	bas	 revenus,	soit	44	%	ne	touchent	pas	d’aide	au	 logement	et	donc	ont	des	difficultés	de	
logement	:	sans	logements	en	titre,	hébergés	chez	d’autres,	dans	des	logements	indécents.	Cette	proportion	est	de	
53,5%	 pour	 les	 bénéficiaires	 du	 RSA	 très	 majoritairement	 hébergés	 chez	 d’autres.	 Ceux	 touchant	 une	 aide	 au	
logement	sont	majoritairement	dans	le	parc	public.	
L’hébergement	par	des	tiers	est	la	première	forme	de	logement	très	social.	
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Données	repères	
Montant	mensuel	des	principaux	seuils,	plafonds	et	allocations	

pour	une	personne	seule	
Année	de	référence	:	2025	

	 	
2	146	€	 Niveau	de	vie	(revenu	disponible	par	uc)	médian	en	2023	(1)	
	 	
2	008	€	 Niveau	de	vie	médian	d’une	personne	seule	de	moins	de	65	ans	en	2023	(1)	
	
1	870	€	 Niveau	de	vie	médian	d’une	personne	seule	de	plus	de	65	ans	en	2023	(1)	
1	863	€	 Budget	décent	pour	une	personne	seule	dans	la	Métropole	du	Grand	Paris	en	2018	(2)	
	
1	426	€	 Smic	net	(35h)	(4)	au	1er	juillet	2025	
	 	
1	307	€	 Seuil	de	bas	revenu	CAF	au	31-12-2024		
1	288	€	 Seuil	de	pauvreté	national	en	2023	(1)		
	 	
1	224	€	 Plafond	PLAI	(Paris	et	communes	limitrophes)	(3)	
	
1	033	€	 Montant	de	l’AAH	pour	une	personne	seule	+	allocation	logement	(5)	
1	034	€	 Montant	de	l’ASPA	(minimum	vieillesse)	pour	une	personne	seule	+	allocation	logement	(5)	
	 	
1	000	€	 1er	quartile	des	demandeurs	de	LLS	en	Ile	de	France	(4)	
	
		646,5€	 Montant	du	RSA	pour	une	personne	seule	(moins	forfait	logement	de	77,6	€	si	allocation	logement)	(5)	
	 	

		329	€	 Allocation	 logement	 pour	 une	 personne	 seule	 (forfait	 R0	 correspondant	 au	 niveau	 de	 ressources	 en	
dessous	duquel	l'aide	est	maximale)	(4)	

(1) Source	:	Insee	–	Filosofi		
(2) Source	:	Rapport	2022	du	Conseil	national	de	lutte	contre	l’exclusion		
(3) Source	:	ANIL	
(4) Source	:	DRIHL	et	ministère	du	Logement	
(5) Source	:	DREES	

	



	Colombes	V2	

OPML	92	 8/13	 Edition	2026	-	février	2026	

4. Le	mal-logement7	

Ø Evaluation	du	mal	logement		

Personnes	ou	ménages	sans	logement	
personnel	

Ménages	dans	de	mauvaises	
conditions	de	logement	

Difficultés	de	maintien	dans	le	
logement	

Personnes	dans	le	
dispositif	d'héber-
gement	ou	de	loge-
ment	adapté	(y.c.	
hôtels)	
(DRIHL	-	2024)	

1 615	
	

	30,1%	par	
rapport	à	2019	

	

Logements	sans	
confort	sanitaire8	

(Insee	-	2021)	
	

-12%	par	rapport	à	
2015	

2 055	
	

6%	des	
résidences	
principales	

Nombre	de	
ménages	avec	AL9	
et	un	taux	d’effort	
supérieur	à	30%	
dans	le	parc	privé	
(CAF	-	2024)	

924	
	

-21%	par	
rapport	à	
2019	

Ménages	
allocataires	
touchant	le	RSA	ou	
la	PPA	hébergés	
chez	d'autres		
(CAF	-	2024)	

1 101	
	

-1%	par	rapport	
à	2019	

Nombre	de	résidences	
principales	privées	
potentiellement	
indignes	

(DRIHL-	2019)	
-14%	par	rapport	à	

2013	

1 477	
	

6%	des	
résidences	
principales	
privées	

Nombre	de	
ménages	avec	
allocation	logement	
et	un	taux	d’effort	
supérieur	à	30%	
dans	le	parc	social.	
(CAF	-	2024)	

377	
	

+15%	par	
rapport	à	
2019	

Ménages	
demandeurs	
HLM	:	sans	abri	ou	
en	logement	de	
fortune,	ou	
hébergés	chez	un	
tiers,	ou	autres	
situations	précaires		
(DRIHL	-	2024)	

2 236	
	

56%	par	rapport	
à	2019	

Ménages	en	
surpeuplement	
accentué.	

(Insee	-	2022)	
-4%%	par	rapport	à	

2011	

1 303	
	

3%	%	des	
résidences	
principales	

	

Bénéficiaires	d’une	
aide	au	logement	
avec	au	moins	une	
fois	deux	mois	
d’impayés	signalés	
dans	l’année	à	la	
CAF	
(2024)	
	

822	
	

11%	des	
allocataires	
Hauts-de-
Seine	:	10%	

	
	
Ø Evaluation	consolidée	du	mal	 logement	:	Une	part	non	négligeable	de	 la	population	de	 la	

commune	 concernée.	 Symbole	 de	 la	 crise,	 une	 forte	 augmentation	 des	 personnes	 sans	
domicile.	Un	noyau	résistant	de	logements	indécents	ou	indignes.		
NB	Si	les	allocataires	en	difficultés	financières	n’augmentent	pas	plus	dans	le	parc	privé,	c’est	que	le	nombre	
de	locataires	modestes	en	capacité	d’accéder	à	ce	parc,	se	réduit.	

	
Nombre	de	personnes	subissant	une	ou	plusieurs	formes	de	mal	logement	(arrondi)		

	

− Sans	logement	personnel	:	6 600	personnes	

− Mauvaises	conditions	de	logement	:	8 500	personnes		

− Difficultés	de	maintien	dans	le	logement	:	2 700	personnes	

	
	

Ensemble	des	mal-logés	(ordre	de	grandeur	plancher)	:	16 000	personnes	
	 Soit	18%	de	la	population	
	 Boucle	Nord	de	Seine	:	13%	

Hauts-de-Seine	:	14%	
	

																																																													
7	 Le	 décompte	 ci-dessous	 s’inspire	 de	 la	 méthodologie	 utilisée	 par	 la	 Fondation	 Pour	 le	 Logement	 pour	
l’élaboration	de	son	rapport	annuel	sur	«	l’état	du	mal	logement	».	
8	Source	INSEE	:	définition	logement	sans	salle	de	bains	ou	douches.	La	donnée	n’est	plus	suivie	par	l’INSEE	depuis	
2021.	
9	AL	=	Aide	au	logement.	
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Ø Le	dispositif	d’accueil	et	de	logement	accompagné	:	Une	capacité	non	négligeable	d’hébergement	et	
de	 logements	 temporaires,	 surtout	 si	 l’on	 rajoute	 les	 places	 d’hôtel	 mobilisées	 à	 cette	 fin.	 Mais,	 un	
hébergement	d’urgence	qui	reste	sous	tension,	et	des	manques	notamment	pour	le	logement	des	jeunes	
(inquiétude	 sur	 le	 devenir	 d’une	 partie	 de	 l’offre	 avec	 la	 fermeture	 de	 l’association	 l’Appart)	 et	 les	
personnes	durablement	exclues	(Pas	de	pension	de	familles).		
Notons	qu’il	reste	un	Foyer	de	travailleurs	migrants	qui	n’a	pas	été	restructuré.	

	
Capacités	d’accueil,	d’hébergement	et	d’insertion	au	31/12/2024	(hors	

dispositif	hivernal)	
Colombes	 Boucle	Nord	

de	Seine	
Hauts-de-

Seine	
1	-	Personnes	hébergées	à	l'hôtel	 196	 1 650	 2836	

2	-	Places	en	hébergement	et	logement	accompagné	 	 	 	
2.1	Places	en	centre	d'hébergement	généraliste	hors	hôtel	

(Urgence,	stabilisation,	insertion	hors	CADA)	
161	 1 740	 4238	

2.2	Places	d'hébergement	pour	demandeurs	d'asile,	réfugiés	
ou	migrants	(CADA,	HUDA,	CPH,	...)	

159	 961	 2010	

2.3	Places	en	résidence	sociale	hors	FJT	 401	 2 509	 4600	
2.4	Places	en	foyer	de	jeunes	travailleurs	(FJT)	 96	 686	 2149	

2.5	Places	en	pension	de	familles	ou	résidence	d'accueil	 0	 124	 513	
2.6	Places	en	foyer	de	travailleurs	migrants	FTM	 269	 878	 2430	

Nombre	total	de	places	 1 086	 6 898	 15	940	
Nombre	total	de	places	pour	1000	h.	 12‰	 15‰	 9.6‰	

3	-	Intermédiation	locative	(Solibail,	...)	 	 	 	
Nombre	de	logements	 98	 456	 1163	

Nombre	de	places	 333	 1 550	 3954	
Nombre	de	places	pour	1000	h.	 3.7‰	 3.4‰	 2.4‰	

Source	:	DRIHL	
	
Variation	 de	 la	 capacité	 en	 hébergement	 (hors	 hôtels),	 logement	 adapté,	 et	 intermédiation	 locative	
depuis	2019	:	42,4%	(Hauts-de-Seine	:	+	14,7%)	
	

Capacité	en	hébergement,	logement	adapté,	et	intermédiation	locative	au	31-12-2024	(non	comprises	
places	d’hébergement	en	hôtel)	:	
§ Colombes	:	15,6	places/1000	h.	
§ Boucle	Nord	de	Seine	:	18,4	places/1000	h.	
§ Hauts-de-Seine	:	12,0	places/1000	h.	
	

Objectif	SRHH	:		
• Communes	limitrophes	de	Paris	=	14,5	places/1000	h.	
• Autres	communes	du	92	=	10,5	places/1000	h.	

	
Ø La	domiciliation	:	une	forte	augmentation	du	nombre	de	personnes	domiciliées	dans	la	commune	

en	grande	partie	grâce	aux	associations.	Colombes	a	une	sensibilité	assez	 forte	aux	difficultés	des	
sans	domicile,	en	 témoigne	son	 implication	 régulière	dans	 la	Nuit	de	 la	Solidarité.	Mais,	 cet	effort	
repose	en	partie	sur	l’investissement	associatif	:	accueil	de	jour,	logements	pour	la	mise	à	l’abri,	aide	
alimentaire,	...	

	 Colombes	 Département	

Année	 2014	 2019	 2021	 2023	 2014	 2019	 2021	 2023	
Domiciliations	
par	les	CCAS	

90	 209	 142	 282	 2	760	 3	884	 4	466	 5	167	

Domiciliations	
par	les	
associations	

2	169	 2	325	 2	594	 3	013	 6	190	 5	461	 5	247	 6	624	

Total	
domiciliations	
au	31	
décembre	

2	259	 2	534	 2	736	 3	295	 8	950	 9	345	 9	713	 11	791	

Source	:	DRHIL	
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5. Les	obligations	légales	ou	sociales	des	communes	
Ø Atteindre	un	taux	de	logements	sociaux	égal	à	25%	des	résidences	principales.	Avec	près	de	35%	

de	logements	sociaux,	la	commune	n’est	pas	concernée.	

§ Accroissement	du	parc	social	(selon	la	loi	SRU).	Après	avoir	longtemps	oscillé	entre	33	et	34	%	
des	 résidences	principales,	 le	 taux	de	 logements	 sociaux	a	amorcé	une	nouvelle	progression.	Cette	
reprise	 est	 d’autant	 plus	 nécessaire	 que	 la	 démolition	 d’environ	 400	 logements	 était	 engagée	 ou	
envisagée	dont	la	moitié	hors	périmètres	ANRU.		
Depuis	20	ans,	plus	de	la	moitié	de	l’offre	nouvelle	de	locatifs	sociaux	est	passée	par	le	PLS.	Cela	peut	
se	 justifier	 pour	 diversifier	 l’offre	 dans	 la	 commune,	mais	 n’est	 pas	 en	 phase	 avec	 les	 revenus	 des	
demandeurs	:	56%	sous	plafond	PLA-I	en	2024.	

 

2003	 2023	
Ventilation	par	financement	

2003-2023	
Nombre	de	logt.	
au	sens	SRU	

En	%	
des	RP	

Nombre	de	logt.	au	
sens	SRU	

dont	logt.	
familiaux	

dont	
autres	

En	%	
des	RP	 PLAI	 PLUS	 PLS	

11	109	 33,8	%	
12	654	

dont	QPV	(44,7	%%)	 	 	 34,8	%	 19,0	%	 25,4	%	 55,6	%	

Source	:	DRIHL	92	
	

§ Les	obligations	triennales	SRU.	La	commune	n’est	pas	concernée.	

	

Taux	SRU	en	
début	de	
période	

Obligation	
triennale	 Réalisations	

Taux	de	
réalisation	
quantitatif	

Atteinte	de	
l’objectif	
qualitatif	10	

Carence11	

2014-2016	 33,4%	 0	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	
2017-2019	 33,9%	 0	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	
2020-2022	 33,4%	 0	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	 Ss	objet	
2023-2025	 34,8%	 0	 	 	 	 	

Source	:	DRIHL	
	
Ø Reloger	les	publics	prioritaires	et	les	ménages	du	premier	quartile	(Lois	E&C	et	ELAN)	

§ L’accès	au	parc	social	

Variation	du	nombre	de	demandeurs		
(Hors	mutations)		
en	fin	d’année	2015	et	2024		 	
=	+	41	%	 Hauts-de-Seine	=		+	39%	

− 7,3	demandes	/	une	attribution	en	2015.		
− 16,1	demandes	/une	attribution	en	2024	

	
Les	«	mutations		
	

− Les	demandes	de	mutations	:		 	 	 	
2015	:	1	496	(31	%	des	demandes)	

	 2024	:	2324	(30	%	des	demandes)	
	

− Les	attributions	dans	le	cadre		
de	mutations	:			
2015	:	202	(30%	des	attributions)	

	 2024	:	166	(36	%	des	attributions)	
	 	

																																																													
10	Objectif	qualitatif	:	respect	des	proportions	réglementaires,	30%	minimum	de	PLA-I	,30%	maximum	de	PLS	
11	 Carence	 :	 majoration	 du	 prélèvement	 financier	 annuel	 par	 le	 préfet,	 en	 cas	 de	 non-respect	 des	 objectifs	
quantitatif	ou	qualitatif,	au	terme	de	la	période	triennale.	
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Source	:	SNE	

§ Les	 attributions	 aux	 publics	 prioritaires	 et	 aux	 demandeurs	 du	 premier	 quartile	 de	
revenus	(NB	Les	plus	pauvres).	
Un	 effort	 en	 direction	 des	 demandeurs	 les	 plus	modestes	 de	 la	 part	 des	 différents	 acteurs	 de	 la	
politique	 d’attribution	 dans	 la	 commune	 (Municipalité,	 Etat,	 Action	 logement,	OPH	 communal	 	 et	
autres	bailleurs,...),	avec	notamment	un	taux	d’attribution	aux	1er	quartile	hors	QPV	de	plus	de	25%,	
ce	qui	est	rare,	mais	:	

- une	prise	en	compte	des	demandeurs	prioritaires	qui	est	un	peu	retombée	(voir	dans	chez	
quels	réservataires	;	Collectivités	locales	?	Etat	?	Bailleurs	?	Action	Logement	?)	

- des	 résultats	 positifs	 en	 matière	 de	 1er	 quartile	 hors	 QPV	 qui	 reposent	 en	 partie	 sur	 les	
relogements	ANRU.	Sans	ces	derniers,	le	taux	d’attribution	aux1er	Quartiles	est	de	17%.	

	

Rappel	de	la	loi	(LEC)	:	
§ Attributions	aux	publics	prioritaires	 (DALO	et	PDALHPD)	 :	 100	%	du	 contingent	du	préfet	 (plus	ou	

moins	25%	des	logements),	25	%	des	autres	contingents	(1%,	communes,	bailleurs,	...),	soit	≈	entre	
38%	et	40%	des	attributions	selon	la	pondération	des	réservataires.	

§ Attributions	aux	demandeurs	du	1er	quartile	=	au	moins	25	%	des	attributions	dans	les	immeubles	
hors	QPV	(=	55,3	%	du	parc	de	Colombes).	

§ 	

Part	des	attributions	effectuées	au	profit	des	demandeurs	prioritaires	yc	DALO	
 

 2019	 2020	 2021	 2022	 2023	 2024	

Colombes	 33,6	%	 37,5	%	 37,3	%	 36,5	%	 30,7	%	 32,5	%	
Boucle	Nord		 33,1%	 34,4%	 33,6%	 34,9%	 34,9%	 34,6%	
Hauts-de-Seine	 28.9%	 28.3%	 29.7%	 29.9%	 30.1%	 30.0%	
IDF	 30.5%	 30.4%	 31.0%	 31.8%	 32.2%	 33.9%	

Source	:	DRIHL	-Socle	de	données	

	
Part	des	attributions	hors	QPV	effectuées	au	profit	de	demandeurs	du	1er	quartile	

ou	relogés	dans	le	cadre	d'opérations	ANRU	ou	ORCOD	(copros	en	difficulté)	

	
2019	 2020	 2021	 2022	 2023	 2024	

Colombes	 10,5	%	 2,8	%	 17,3	%	 14,9	%	 16,0	%	 26,5	%	
Boucle	Nord		 13,3%	 12,2%	 13,6%	 16,8%	 16,1%	 17,0%	
Hauts-de-Seine	 11.2%	 9.2%	 10.9%	 11.6%	 11.0%	 11.7%	
IDF	 12.3%	 11.5%	 13.0%	 14.1%	 13.5%	 14.4%	

Source	:	DRIHL	-Socle	de	données	

	
Ø L’exercice	du	Droit	au	Logement	Opposable	(DALO).	Des	résultats	un	peu	à	double	tranchant.	

D’un	côté	:	un	taux	de	demandeurs	reconnus	prioritaires	au	titre	du	DALO	légèrement	supérieur	à	la	
moyenne	départementale,	ce	qui	signifie	que	les	personnes	ont	des	moyens	pour	faire	reconnaître	
leurs	 droits.	 Mais	 de	 l’autre	 des	 relogements	 qui,	 après	 avoir	 progressé	 en	 2021	 et	 2022,	 sont	
retombés	à	un	niveau	très	bas.	Conséquence	:	le	délai	médian	de	relogement	après	reconnaissance	
DALO	ne	fléchit	pas	et	reste	plus	de	deux	fois	supérieur	au	délai	légal	de	6	mois.	

 2020	 2021	 2022	 2023	 2024	
Nombre	de	demandeurs	avec	
reconnaissance	DALO	

406	 377	 352	 396	 437	

Part	dans	l'ensemble	de	la	demande	 6,7	%	 6,4	%	 5,6	%	 5,9	%	 6,1	%	
Part	des	DALO	-	Hauts-de-Seine	 6,0%	 5,8%	 5,5%	 5,5%	 5,5%	

Nombre	de	demandes	de	plus	de	5	ans	 160	 93	 170	 201	 220	
Nombre	de	relogements	 100	 183	 254	 128	 127	
Ancienneté	médiane	en	mois	de	la	
demande	 64	 60	 61	 61	 58	

Ancienneté	médiane	en	mois	de	la	
reconnaissance	DALO	 NR	 17	 15	 15	 15	

Source	:	DRIHL	-Socle	de	données	
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6. Les	difficultés	d’accès	aux	soins	

Zonage	médecin	2022	:	carte	des	zones	concernées	par	les	aides	à	l’installation	et	au	maintien	des	
médecins	généralistes	pour	l’Ile-de-France.	

	
Pour	 l’année	2022,	 l’Agence	Régionale	de	Santé	Ile-de-France	(ARS	IdF)	a	créé	un	score	reposant	sur	7	
critères	:	
− 2	critères	portent	sur	 les	caractéristiques	de	 la	population	(Indice	de	Développement	Humain	(IDH	

2017)	 calculé	à	partir	 d’indicateurs	 sur	 la	 santé,	 l’éducation	et	 les	 revenus)	 ainsi	 que	 la	morbidité	
(part	des	affections	de	longue	durée)	

− 5	critères	portant	sur	l’offre	de	soins	(densité	et	l’évolution	du	nombre	de	médecins	généralistes	par	
territoire,	 dynamique	 d’installation,	 âge	 des	 médecins	 généralistes,	 densité	 des	 médecins	
spécialistes).	

	

Ce	 score,	 spécifique	à	 la	 région,	 indique	 l’intensité	des	problèmes	d’accessibilité	 aux	 soins	:	 il	 est	 très	
élevé	 dans	 la	 région.	 Ainsi	 96	%	 du	 territoire	 francilien	 font	 l’objet	 d’un	 zonage,	 selon	 l’intensité	 des	
besoins.	Les	communes	ayant	d’importants	besoins	sont	classées	en	Zones	d’Interventions	Prioritaires	
(ZIP),	 dans	 lesquelles	 les	 aides	 proviennent	 de	 l’Etat,	 mais	 aussi	 de	 la	 Caisse	 Régionale	 d’Assurance	
Maladie	:	 ceci	 concerne	 32	 %	 de	 la	 population	 des	 Hauts-de-Seine.	 Dans	 les	 ZIP	 où	 de	 nouvelles	
installations	 de	médecins	 ne	 se	 font	 pas,	 des	 incitations	 financières	 complémentaires	 et	 des	 soutiens	
sont	ajoutés	 (ZIP+).	Dans	 les	Hauts-de-Seine,	ces	ZIP+	correspondent	à	des	communes	dans	 lesquelles	
résident	15	%	de	la	population	du	département	:	 le	revenu	moyen	des	ménages	est	y	faible,	voire	très	
faible,	alors	que	les	ZIP	concernent	des	communes	dans	lesquelles	le	revenu	moyen	peut	être	important	
ou	faible.	Mais	l’âge	moyen	des	habitants	peut	être	plus	élevé,	dans	les	ZIP,	que	dans	les	communes	où	
le	parc	de	logements	s’est	accru	ou	renouvelé	récemment	et	de	façon	ample.	Ces	dernières	communes	
sont	 plutôt	 classées	 en	 ZAC	 (Zones	 d’Actions	 Complémentaires,	 où	 les	 aides	 ne	 proviennent	 que	 de	
l’Etat)	:	il	s’agit,	au	nord-est	des	Hauts-de-Seine,	de	communes	mitoyennes	à	Paris	autour	du	pôle	de	la	
Défense,	et	de	communes	du	sud	du	département,	dans	lesquelles	résident	48,5	%	de	la	population	des	
Hauts-de-Seine.	
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7. La	problématique	scolaire	

	
§ Evolution	des	effectifs	de	classes	et	élèves	en	primaire	(Maternelles	et	élémentaires)	

	 Nombre	d'écoles	 Nombre	de	classes	 Nombre	d'élèves	 Nombre	moyen	
d'élèves/classe	

Colombes	2019	 	 	 	 	
Ecoles	publiques	en	REP	 21	 247	 4 303	 17	
Ecoles	publiques	hors	REP	 16	 168	 4 462	 27	
Ecoles	privées	 2	 31	 912	 29	
Ensemble	 39	 446	 9 677	 22	
	 	 	 	 	Colombes	2023	 	 	 	 	
Ecoles	publiques	en	REP	 21	 240	 4 303	 18	
Ecoles	publiques	hors	REP	 17	 186	 4 294	 23	
Ecoles	privées	 2	 32	 923	 29	
Ensemble	 40	 458	 9 520	 21	
	 	 	 	 	Hauts-de-Seine	2023	 	 	 	 	
Ecoles	publiques	en	REP	 118	 1	451	 25	186	 17.4	
Ecoles	publiques	hors	REP	 456	 4	557	 108	447	 23.8	
Ecoles	privées	 53	 676	 18	849	 27.9	
Ensemble	 627	 6	684	 152	482	 22.8	

Source	:	Inspection	académique	

	
	
	
§ Taux	de	scolarisation	deux	ans	en	2022	

	
Garçons	 Filles	 Ensemble	

Colombes	 19%	 18%	 19%	
Boucle	Nord	de	

Seine	(sauf	
Argenteuil)	 18%	 17%	 17%	

Hauts-de-Seine	 17%	 17%	 17%	

France	
	 	

10%	
Source	:	INSEE	et	Inspection	académique	
	
	

8. Pour	en	savoir	plus	(Guide	de	lecture	de	la	fiche	à	télécharger)	

• Disposer	de	données	équivalentes	sur	la	Boucle	Nord	de	la	Seine	ou	le	département		
http://www.precaritelogement92.fr/elections-municipales-2020/		

• Le	socle	de	données	de	 la	DRIHL	sur	«	Socle	de	données	accès	au	 logement	et	prévention	des	
expulsions	»	:	
http://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/socle-de-donnees-acces-au-
logement-et-prevention-r878.html		

• Le	contrat	de	ville	:	
http://i.ville.gouv.fr/index.php/download_file/6986/12264/contrat-de-ville-2015-2020-asnieres-sur-
seine	


